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ANNEXES
1. SONDAGE REPRÉSENTATIF

98 - Les résultats 
complets sont publiés 
sur le site web du 
Secours Catholique : 
http://www.
secours-catholique.
org/actualites/
qui-croit-encore-que-
les-demunis-ont-la-
belle-vie

E n février 2017, le Secours Catholique-Caritas France a mené en partenariat avec l’institut Viavoice un sondage 
sur la perception de la pauvreté et l’engagement citoyen des Français98. L’enquête a été réalisée en ligne, sur un 
échantillon de 1 017 personnes représentatif de la population française de plus de 18 ans. 

Le sondage a été conçu comme un prélude à la démarche itinérante (voir annexe 2), entreprise à partir du mois de 
mars 2017 par le Secours Catholique. Mais il s’inscrit aussi dans un cadre plus large, celui de l’appel lancé par le 
Secours Catholique pendant la campagne présidentielle, appel à une révolution fraternelle et au vivre-ensemble. 

À travers une vingtaine de questions, ce sondage permet de dresser un tableau de la perception qu’ont les Français de 
la pauvreté et des aides sociales, mais aussi de la place que tient la lutte contre la pauvreté dans le débat politique 
et l’engagement individuel. Ci-après sont présentés quelques résultats de ce sondage.

À PROPOS DU MONTANT DU RSA
Une fois informé du montant du RSA pour une personne seule, un Français sur deux considère que ce montant n’est 
pas assez élevé, et un sur trois qu’il n’est ni trop élevé ni pas assez. Seulement 7 % des Français considèrent qu’il est 
trop élevé.
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 ACTUELLEMENT, LE MONTANT DU RSA POUR UNE PERSONNE SEULE EST DE 535 EUROS PAR MOIS
 SI ELLE N’A PAS DE LOGEMENT ET DE 455 EUROS PAR MOIS SI ELLE DISPOSE D’UNE AIDE AU LOGEMENT.
 DIRIEZ-VOUS QUE LE MONTANT DU RSA EST... ?

À PROPOS DES  CAUSES DE LA PAUVRETÉ EN FRANCE
Pour 56 % des Français, le chômage est la principale cause de pauvreté en France, vient ensuite pour 51 % d’entre eux 
le coût de la vie, puis pour 43 %, les contrats précaires. 
Presque un tiers des Français considèrent que l’une des principales causes de la pauvreté est le système social fran-
çais qui favoriserait l’assistanat.

 QUELLES SONT, SELON VOUS, LES PRINCIPALES CAUSES DE PAUVRETÉ EN FRANCE ?

À PROPOS DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ EN FRANCE
À la question « D’après vous, pour lutter contre la pauvreté, il faudrait en priorité… ? », une personne sur deux répond 
qu’il faut lutter contre la fraude sociale, une personne sur trois pense qu’il faut réduire l’immigration. Trois personnes 
sur dix pensent qu’il faut en priorité lutter contre les inégalités scolaires et améliorer la formation professionnelle.

 D’APRÈS VOUS, POUR LUTTER CONTRE LA PAUVRETÉ IL FAUDRAIT EN PRIORITÉ... ?

Non-réponse

Trop élevé

Ni trop ni pas assez élevé

Pas assez élevé
50 %

36 %

7 %
7 %

NON-RÉPONSE

DE GRAVES PROBLÈMES DE SANTÉ

LES CARENCES DU SYSTÈME SCOLAIRE
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

LE MANQUE DE VOLONTÉ DES GENS
POUR S'EN SORTIR

LE NIVEAU DES RETRAITES

LES DIFFICULTÉS D'ACCÈS AU LOGEMENT

UN SYSTÈME SOCIAL FAVORISANT L'ASSISTANAT

DES SITUATIONS FAMILIALES DIFFICILES
(FAMILLES MONOPARENTALES, SÉPARATIONS…)

LE NIVEAU DES SALAIRES

LES CONTRACTS PRÉCAIRES
(CDD, INTÉRIM, TEMPS PARTIEL SUBI)

LE COÛT DE LA VIE

LE CHÔMAGE 56%

51%

43%

37%

35%

31%

26%

26%

20%

16%

11%

1%

65 ans et plus : 68%

18-24 ans : 59% - 25-34 ans : 60%
Employés / ouvriers : 59%

Femmes : 46%
Hommes : 38%

Catégories aisées (CSP+) : 39% - Retraités : 36%
Employés / ouvriers (CSP-) : 27%

NON-RÉPONSE

SUPPRIMER OU DIMINUER FORTEMENT
LES AIDES SOCIALES

AUGMENTER LE NIVEAU GLOBAL
DES AIDES ACTUELLES

OBLIGER LES CHÔMEURS À ACCEPTER
LE PREMIER EMPLOI DISPONIBLE

LUTTER CONTRE LES INÉGALITÉS SCOLAIRES
ET AMÉLIORER LA FORMATION PROFESSIONNELLE

RÉDUIRE L'IMMIGRATION

AUGMENTER LE NOMBRE DE LOGEMENTS
ACCESSIBLES AUX PLUS MODESTES

BAISSER LES CHARGES DES ENTREPRISES OU SIMPLIFIER
LE CODE DU TRAVAIL POUR FAVORISER L'EMPLOI

MIEUX ACCOMPAGNER LES PERSONNES DANS
LEUR INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE

MIEUX CIBLER LES AIDES SOCIALES

LUTTER CONTRE LA FRAUDE SOCIALE
Catégories aisées (CSP+) : 54%
Retraités : 55%

Catégories aisées (CSP+) : 48%
Retraités : 49%

Employés / ouvriers (CSP-) : 42%

50%

47%

44%

43%

37%

36%

30%

29%

15%

15%

2%
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À PROPOS DU MONTANT DES AIDES SOCIALES
À la question « Selon vous, pour participer à la lutte contre la pauvreté en France, les aides sociales actuelles sont-
elles… ? », une personne sur trois répond qu’elles sont suffi santes, une personne sur cinq qu’elles sont trop impor-
tantes. Toutefois, plus d’un Français sur trois (37 %) pense qu’elles sont insuffi santes. 

 SELON VOUS, POUR PARTICIPER À LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ EN FRANCE, LES AIDES SOCIALES
 ACTUELLES SONT-ELLES... ?

OPINION ET PRÉJUGÉS SUR LA PAUVRETÉ
Trois quarts des Français pensent que tout le monde a des préjugés sur certains groupes de personnes. Plus de six 
personnes sur dix pensent que les gens ont trop de préjugés sur les SDF et sur les pauvres.
54 % des Français sont plutôt d’accord avec l’affi rmation « En France, les gens ont trop de préjugés sur les migrants ». 
Mais seulement 44 % pensent qu’il n’y a pas de lien direct entre immigration et chômage.
Les deux tiers des Français pensent que le montant de la fraude fi scale est plus important que le montant de la fraude au RSA. 
54 % des Français sont plutôt d’accord avec l’affi rmation : « Il est possible de trouver un emploi quand on le cherche vraiment ».

 POUR CHACUNE DES AFFIRMATIONS SUIVANTES, DIRIEZ-VOUS QUE VOUS ÊTES PLUTÔT D’ACCORD
 OU PLUTÔT PAS D’ACCORD ?

Non-réponse

Insuffisantes

Suffisantes

Trop importantes

19 %

34 %
37 %

10 %

Non-réponsePlutôt pas d'accordPlutôt d'accord

IL N'Y A PAS DE LIEN DIRECT ENTRE
IMMIGRATION ET CHÔMAGE EN FRANCE

EN FRANCE, LES GENS ONT TROP
DE PRÉJUGÉS SUR LES MIGRANTS

EN FRANCE, LES GENS ONT TROP DE PRÉJUGÉS
SUR LES RÉFUGIÉS DE PAYS EN GUERRE

IL EST POSSIBLE DE TROUVER UN EMPLOI
QUAND ON CHERCHE VRAIMENT

EN RÉALITÉ, TOUT LE MONDE A
DES PRÉJUGÉS SUR LES PAUVRES

EN FRANCE, LES GENS ONT TROP
DE PRÉJUGÉS SUR LES SDF

LE MONTANT DE LA FRAUDE FISCALE EST PLUS
IMPORTANT QUE LE MONTANT DE LA FRAUDE AU RSA

EN RÉALITÉ, TOUT LE MONDE A DES PRÉJUGÉS
SUR CERTAINS GROUPES DE PERSONNES

76% 15% 9%

66% 14% 20%

65% 25% 10%

61% 29% 10%

54% 35% 11%

54% 32% 14%

54% 33% 13%

44% 45% 11%
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Huit personnes sur dix pensent que la lutte contre la pauvreté devrait être une grande cause nationale, et plus de sept 
sur dix pensent que l’on ne parle pas suffi samment de pauvreté dans le débat politique.
Une majorité de Français (61 %) pensent que le RSA doit être attribué de manière plus ciblée, sous certaines condi-
tions plus nombreuses qu’auparavant. 
41 % des Français sont plutôt d’accord avec l’affi rmation « Pour lutter contre les inégalités, il faudrait donner à chacun 
un revenu de base à partir de 18 ans ». 

 POUR CHACUNE DES AFFIRMATIONS SUIVANTES, DIRIEZ-VOUS QUE VOUS ÊTES PLUTÔT D’ACCORD OU PLUTÔT
 PAS D’ACCORD?

Non-réponsePlutôt pas d'accordPlutôt d'accord

POUR LUTTER CONTRE LA PAUVRETÉ, ON ATTEND TROP
DE CHOSES DE L'ÉTAT ALORS QUE C'EST AUX GENS PAUVRES

EUX-MÊMES DE SE MOBILISER EN PRIORITÉ

POUR LUTTER CONTRE LES INÉGALITÉS, IL FAUDRAIT DONNER
À CHACUN UN REVENU DE BASE À PARTIR DE 18 ANS

POUR LUTTER CONTRE LA PAUVRETÉ, ON ATTEND TROP
DE CHOSES DE L'ÉTAT ALORS QUE C'EST À LA SOCIÉTÉ

DANS SON ENSEMBLE DE SE MOBILISER EN PRIORITÉ

L'ATTRIBUTION DU RSA DOIT SE FAIRE SOUS CERTAINES
CONDITIONS, PLUS NOMBREUSES QU'ACTUELLEMENT

ON NE PARLE PAS SUFFISAMMENT
DE LA PAUVRETÉ DANS LE DÉBAT POLITIQUE

LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ DEVRAIT ÊTRE
UNE GRANDE CAUSE NATIONALE, COMME LA LUTTE CONTRE

LE CHÔMAGE OU CONTRE LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE
81% 11% 8%

72% 20% 8%

61% 26% 13%

47% 42% 11%

41% 48% 11%

38% 49% 13%

2. QCM DÉMARCHE 
ITINÉRANTE

L a démarche itinérante du Secours Catholique-Caritas France a eu lieu dans trente villes de France en mars et 
avril 2017 autour d’un camion podium, d’animations. En cette année électorale, elle a eu pour objectif de susciter 
un dialogue citoyen autour de la lutte contre les préjugés et de la protection de la cohésion sociale. Elle visait 

donc plus l’opinion publique que les candidats aux élections. 

Plus de 5 300 personnes ont répondu au QCM99 Démarche itinérante au cours des étapes.

Le QCM étudié ici a été conçu avec un double objectif d’outil d’animation et de recueil d’informations. Il a permis 
d’aller à la rencontre des passants, d’engager un dialogue et des questionnements, des prises de conscience sur les 
préjugés. Avec un format court, des affi rmations qui pourraient toutes paraître choquantes, cela n’en fait donc pas 
une enquête classique ni un objet rigoureusement scientifi que. Le QCM Démarche itinérante apporte néanmoins des 
éclairages, des enseignements. 

Quelques biais sont à garder à l’esprit concernant les résultats présentés ci-dessous :
•  Les personnes qui ont répondu au questionnaire n’ont pas été sélectionnées pour assurer une représentativité de 

la population française. 
•  Certains questionnaires ont été remplis en présence de/avec l’aide de bénévoles du Secours Catholique. Cela peut 

avoir une infl uence sur la manière dont on répond au questionnaire.
•  Il existe également un biais de déclaration, même lorsque l’on remplit le questionnaire seul : il s’agit de la diffé-

rence entre ce que l’on déclare et ce que l’on pense réellement d’un sujet.

99 - Questionnaire à 
choix multiple. À part 
pour la question 4, les 
personnes interrogées 
avaient le choix de 
cocher plusieurs cases 
pour répondre aux 
questions.
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QUI SONT LES 5 357 PERSONNES AYANT RÉPONDU AU QCM ? 
Nous pouvons répartir les personnes qui ont répondu au questionnaire en trois classes d’âges, au poids quasi simi-
laire : trois sur dix ont moins de 25 ans, trois autres ont plus de 60 ans, quatre sur dix ont entre 25 et 60 ans.
Parmi les personnes qui ont répondu au questionnaire, 20 % sont des salariés, 23 % des étudiants (ou lycéens) et 27 % 
des retraités. Il s’agit des trois populations qui ont le plus répondu au questionnaire.
Ces trois populations recoupent également la répartition par âge. L’immense majorité (94 %) des étudiants ont moins 
de 25 ans, de même pour les retraités, qui sont 97 % à avoir plus de 60 ans. 
Sur les 5 357 personnes qui ont répondu au questionnaire, plus de 60 % sont des femmes. On observe donc une sur-
représentation de la population féminine. 
La répartition par activités des personnes ayant répondu au questionnaire est globalement la même entre les hommes 
et les femmes. 

QUESTION 1 : D’APRÈS VOUS, D’OÙ VIENNENT LES PRÉJUGÉS ?
Pour près de trois personnes sur quatre, les préjugés viennent d’abord de chacun d’entre nous, ce qui est ressenti plus 
fortement pour les femmes (76 %), les salariés (76 %) et les retraités (77 %).
 
 D’APRÈS VOUS, D’OÙ VIENNENT LES PRÉJUGÉS ?

Champ : Ensemble des personnes ayant répondu au QCM Démarche itinérante du Secours Catholique au printemps 2017.
Lecture : Question à choix multiple. 39,2 % des personnes ayant répondu au QCM considèrent que les préjugés sont véhiculés 
par les « politiques », 72,8 % par « chacun d’entre nous ». 77,3 % des retraités ont répondu que les préjugés viennent « de chacun 
d’entre nous ».
Nota : Le champ est le même pour les questions suivantes. 

La deuxième réponse la plus donnée impute aux médias l’origine des préjugés : c’est ce que pensent six personnes 
sur dix. On peut noter que ce sont ceux qui utilisent le plus les réseaux sociaux qui les associent le plus à un vecteur 
de préjugés. 

QUESTION 2 : POUR VOUS, LES PRÉJUGÉS SUR LES PAUVRES… ?
Bien qu’une très large majorité des personnes interrogées (72,8 %) considèrent que les préjugés sur les pauvres 
existent, et que c’est dommage, toutes ne voient pas forcément de spécifi cité aux préjugés sur les pauvres (54,2 % 
considèrent que ces préjugés existent comme sur d’autres groupes de personnes).

 POUR VOUS, LES PRÉJUGÉS SUR LES PAUVRES… ?

Pour sept personnes sur dix, les préjugés existent et c’est dommage ; c’est une opinion légèrement plus exprimée chez 
les femmes (73 %) et chez les retraités (78 %). 
Pour 5 % des personnes ayant renseigné le questionnaire, les préjugés sur les pauvres existent et c’est normal, et 
pour 1 %, ils n’existent pas. Ces proportions sont légèrement plus importantes pour les hommes que pour les femmes 
(7,4 % contre 3,2 % et 1,7 % contre 0,9 %). Comme indiqué plus haut, des biais peuvent exister dans la façon dont le 
questionnaire a été renseigné. Les répondants peuvent ne pas avoir osé sélectionner cette affi rmation, même s’ils en 
partageaient l’opinion. Il faut donc noter à la fois qu’il est possible que plus de personnes considèrent que les préjugés 

Étudiants : 70%
Retraités : 49%

Hommes : 66%
Retraités : 77,3%

Étudiants : 60%
Retraités : 30%

0% 20% 40% 60% 80% 100%

DE CHACUN D'ENTRE NOUS

DES MÉDIAS

DES RÉSEAUX SOCIAUX

DES POLITIQUES

58,3%

72,8%

40,1%

39,2%

0% 20% 40% 60% 80% 100%

EXISTENT
ET C'EST DOMMAGE

EXISTENT COMME SUR
D'AUTRES GROUPES DE PERSONNES

EXISTENT
ET C'EST NORMAL

N'EXISTENT
PAS

Retraités : 78%
Salariés : 68%72,8%

54,2%

4,6%

1,1%

Hommes : 7,4%
Retraités : 4,7%
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sur les pauvres existent et que c’est normal, ou bien même qu’ils n’existent pas, mais aussi que malgré les conditions 
de remplissage du QCM, 5 % des personnes ont tout de même répondu ainsi.

QUESTION 3 : LESQUELLES DE CES AFFIRMATIONS SUR LES PAUVRES VOUS CHOQUENT ?
Pour une personne sur deux, l’affi rmation « Les pauvres ne savent pas gérer leur budget » n’est pas choquante, ou ne 
l’est pas suffi samment pour cocher la case correspondante. Cela semble vouloir dire qu’une personne interrogée sur 
deux pense que la pauvreté est aussi due à des comportements individuels (comme une piètre gestion du budget) qui 
auraient pu être évités. 

 LESQUELLES DE CES AFFIRMATIONS SUR LES PAUVRES VOUS CHOQUENT ?

L’affi rmation qui choque le plus de personnes interrogées est que « les pauvres font des enfants pour toucher des al-
locations familiales » ; elles sont 68,5 % à se déclarer choquées. C’est une opinion qui choque plus les femmes (70 %) 
et moins les retraités (61,6 %).
Deux tiers des personnes ont répondu qu’elles sont choquées par l’affi rmation « Les pauvres sont des assistés ». Cela 
choque plus les femmes (68 %) que les hommes (64 %).
Pour 6 % des personnes ayant renseigné le questionnaire, les affi rmations proposées ne sont pas choquantes (7,8 % des 
hommes et 5 % des femmes). Au contraire, 36 % des répondants sont choqués par toutes les affi rmations proposées.

QUESTION 4 : QUEL TYPE DE FRAUDE VOUS CHOQUE LE PLUS ?
C’est la fraude fi scale qui choque le plus les personnes ayant renseigné le questionnaire (56 %). 

 QUEL TYPE DE FRAUDE VOUS CHOQUE LE PLUS ?

Trois personnes sur dix considèrent que la fraude la plus choquante est la fraude à la protection sociale. Il est possible 
que les personnes ayant répondu ainsi considèrent que s’attribuer de manière illégitime des aides sociales pénalise 
ceux qui sont le plus dans le besoin et qui peuvent ne pas en bénéfi cier. Il est également possible que la fraude à la 
protection sociale soit assimilée à un comportement de profi teurs, qui retirent des bienfaits du système sans vraiment 
y contribuer.
Une personne sur dix trouve que le travail non déclaré est une fraude plus choquante que les autres. 

QUESTION 5 : LESQUELLES DE CES AFFIRMATIONS VOUS CHOQUENT ?
Dans la question 3, les affi rmations énoncées concernent les personnes pauvres exclusivement, et ce qui a trait aux 
questions de ressources et de dépenses. Dans la question 5, nous avons choisi des affi rmations de nature plus diverse.
Pour 14,7 % des répondants, les cinq affi rmations proposées sont choquantes ; c’est une part beaucoup plus faible 
que pour la question 3 (36 %).

0% 20% 40% 60% 80% 100%

LES PAUVRES FONT DES ENFANTS POUR
TOUCHER LES ALLOCATIONS FAMILIALES

LES PAUVRES SONT DES ASSISTÉS

LES PAUVRES SONT DES FRAUDEURS

LES PAUVRES NE SAVENT PAS
GÉRER LEUR BUDGET

AUCUNE DE CES AFFIRMATIONS
NE VOUS CHOQUE

68,5%

67%

62,9%

52,7%

5,9%

Hommes : 62%
Retraités : 62%

Retraités : 64%
Salariés : 75%

Retraités : 48%
Salariés : 57%

La fraude dans les transports en commun
Le travail non déclaré
La fraude à la protection sociale
La fraude fiscale

3 %

56 %31 %

10 %

Hommes : 53%
Salariés : 63%

Étudiants : 39%
Salariés : 26%
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 LESQUELLES DE CES AFFIRMATIONS VOUS CHOQUENT ?

L’affi rmation qui choque le plus est que les migrants viennent en France profi ter du système de protection sociale (six 
personnes sur dix). Néanmoins, il faut noter que cela semble ne pas choquer quatre personnes interrogées sur dix.
L’affi rmation « Les chômeurs pourraient trouver un emploi s’ils cherchaient vraiment » choque plus d’une personne sur 
deux, et presque six salariés sur dix. 
Pour un répondant sur deux, il n’est pas choquant de dire que les gens qui vivent à la rue ne peuvent pas s’en sortir. 
De même, près de sept personnes sur dix ne sont pas choquées par l’affi rmation « On est moins pauvre quand on vit 
à la campagne ». 
Enfi n, 3,6 % des personnes interrogées ne sont choquées par aucune des affi rmations présentées ; c’est un taux légè-
rement plus important chez les hommes (5,7 %), les retraités et les étudiants (4 %). C’est un taux plus faible que pour 
la question 3 (6 %), bien que les mêmes biais précédemment cités soient à considérer. 

QUESTION 6 : QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES DES PRÉJUGÉS SUR LES PAUVRES, 
POUR EUX-MÊMES ? 
Huit personnes sur dix considèrent que les préjugés sur les pauvres entraînent une perte d’estime de soi. C’est une 
opinion assez largement partagée par les personnes interrogées, et qui apparaît comme une des réponses faisant le 
plus consensus dans l’ensemble du QCM.

 QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES DES PRÉJUGÉS SUR LES PAUVRES, POUR EUX-MÊMES ?

Plus de six personnes sur dix considèrent que les préjugés sur les pauvres créent chez eux un sentiment d’échec. C’est 
une opinion plus largement partagée par les étudiants (77 %) et les femmes (67 %).
Plus de la moitié des personnes semblent ne pas considérer que les préjugés sur les pauvres font que ceux-ci n’osent 
pas demander les prestations sociales auxquelles ils ont droit. Il existe donc potentiellement une sous-estimation de 
la proportion de non-recours aux prestations sociales et une méconnaissance de ces situations.
Il semble qu’une large majorité des répondants soient conscients que les préjugés peuvent avoir des effets sur la 
vie des personnes qui les subissent ; seulement 1 % des répondants considèrent que cela n’a pas de conséquences.

QUESTION 7 : QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES DES PRÉJUGÉS SUR LES PAUVRES, 
POUR LA SOCIÉTÉ ?
Pour trois quarts des personnes, les préjugés sur les pauvres créent de l’exclusion et du rejet dans la société. C’est 
une opinion plus largement partagée par les femmes (78 %) que les hommes (69 %). Néanmoins, cela signifi e aussi 
que presque trois personnes sur dix semblent considérer que cela ne crée pas d’exclusion ni de rejet.

0% 20% 40% 60% 80% 100%

LES MIGRANTS VIENNENT EN FRANCE PROFITER
DU SYSTÈME DE PROTECTION SOCIALE

LES JEUNES DE BANLIEUES
SONT DES DÉLINQUANTS

LES CHÔMEURS POURRAIENT TROUVER
UN EMPLOI S'ILS CHERCHAIENT VRAIMENT

LES GENS QUI VIVENT À LA RUE
NE PEUVENT PAS S'EN SORTIR

ON EST MOINS PAUVRE
QUAND ON VIT À LA CAMPAGNE
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NE VOUS CHOQUE 3,6%

32,9%

49,7%

55,4%

60,1%

62,5% Salariés : 67%
Retraités : 57%
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 QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES DES PRÉJUGÉS SUR LES PAUVRES, POUR LA SOCIÉTÉ ?

Pour six personnes sur dix, les préjugés sur les pauvres montent les personnes les unes contre les autres. Plus de 
quatre personnes sur dix considèrent que ces préjugés empêchent des actions effi caces de lutte contre la précarité.
Un quart des répondants (25,6 %) considèrent que les trois propositions constituent des conséquences des préjugés 
sur les pauvres pour la société. 
La majorité des personnes interrogées ont conscience que les préjugés sur les pauvres ont des conséquences néga-
tives, non seulement pour les personnes pauvres elles-mêmes, mais également pour l’ensemble de la société.

QUESTION 8 : D’APRÈS VOUS, FACE AUX PRÉJUGÉS, FAUDRAIT-IL… ?
Les deux propositions le plus souvent sélectionnées lorsqu’il est question de réagir face aux préjugés sont « Se mettre 
à la place des personnes qui les subissent » et « Se rencontrer dans des espaces permettant le dialogue » (respecti-
vement 59,2 % et 58,1 %). 

 D’APRÈS VOUS, FACE AUX PRÉJUGÉS, FAUDRAIT-IL… ?

Une personne sur deux considère que l’État doit prendre en main le sujet ; c’est une opinion que partagent plus les 
femmes (54 %) et les étudiants (60 %). 
Seules 2 % des personnes considèrent qu’il ne faut rien faire de spécial face aux préjugés, car s’ils existent, c’est qu’il 
y a des raisons à cela. Un peu plus de 3 % des hommes ont choisi cette réponse, soit deux fois plus que les femmes. Il 
s’agit de très faibles pourcentages, mais ils sont à considérer à l’aune des biais mentionnés plus haut. Cela peut vouloir 
dire que plus de personnes considèrent qu’il ne faut rien faire de spécial, mais n’osent pas forcément le dire. 
Pour 15,4 % des répondants, les quatre propositions sont pertinentes face aux préjugés. Pour ces personnes, la lutte 
contre les préjugés doit être partagée par tous, et ce à plusieurs niveaux (individuel, étatique) et sous plusieurs formes 
(le dialogue, l’empathie…).

CONCLUSION
En tenant compte des limites indiquées précédemment, ce QCM conforte ou indique certaines tendances. 
Un des biais est l’orientation donnée aux affi rmations dans les questions 3 et 5 notamment. En parcourant le docu-
ment proposé aux passants, on peut penser a priori que tout doit paraître choquant, hors ce n’est le cas que pour un 
sixième à un tiers des personnes selon les questions. Ces informations limitent la portée de ce biais.
Il apparaît clairement que nous répondons aux questions en fonction de notre situation, de ce que nous vivons ou 
pourrions potentiellement vivre dans un futur proche. Ainsi, les étudiants sont plus sensibles que les autres au senti-
ment d’échec que peut produire le regard des autres. Les salariés sont plus choqués que les autres par le préjugé sur 
l’assistanat, ou sur la mauvaise gestion par les pauvres de leur budget. 
Nous répondons également en fonction de ce que nous ne vivons pas et de ce que nous ne connaissons pas, comme 
le montre la sous-estimation du phénomène de non-recours à cause du regard des autres. Cela apparaît également 
en fonction de l’endroit où l’on vit.
Les résultats de ce QCM montrent qu’il existe néanmoins une conscience de la problématique des préjugés envers les pauvres.
Une meilleure connaissance de la pauvreté dans ses diverses dimensions et implications participerait à la lutte contre 
les préjugés envers les personnes en situation de précarité.
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